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Da aber der Einfluss der Generalidad von Katalonien, die den Wünschen 
unseres Konsulats bisher weitgehend entgegenkam, in den letzten Monaten 
ständig zurückging, müssen die meisten Demarchen durch Vermittlung der 
Gesandschaft bei den Behörden der Zentralregierung unternommen werden. 
Aus dem sich hieraus ergebenden langwierigen Korrespondenzwechsel zwi­
schen Barcelona und Madrid wird ihre Wirksamkeit in einzelnen Fällen, die 
eine schnelle Erledigung erfordern, stark beeinträchtigt.

Aus den angegebenen Gründen und auch, um eine eventuell in nächster Zeit 
erforderlich werdende Versetzung von Herrn Minister Egger auf einen ändern 
Posten zu ermöglichen, hält das Politische Departement es für notwendig, dass 
Herr Minister Egger vorläufig in Barcelona Wohnsitz nimmt: ferner dass das 
schweizerische Konsulat provisorisch in eine Gesandtschaftskanzlei umgewan­
delt wird und dass Herr Konsul Gonzenbach als mit den Funktionen eines 
Legationssekretärs betraut (Consul faisant fonction de secrétaire de légation) 
angemeldet wird, um in Abwesenheit des Gesandten als interimistischer 
Geschäftsträger amten zu können.

Das Politische Departement ersucht, diesen Antrag vertraulich zu behandeln 
und den Beschluss des Bundesrates vorläufig nicht zu veröffentlichen.

Antragsgemäss wird daher beschlossen: Der Schweizer. Gesandte in Madrid 
wird eingeladen, sich nach Barcelona zu begeben, das dortige schweizer. Kon­
sulat provisorisch in eine diplomatische Kanzelei umzuwandeln und Hrn. Kon­
sul Gonzenbach als mit den Funktionen eines Legationssekretärs betraut anzu­
melden, damit er nötigenfalls als interimistischer Geschäftsträger amten kann.
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Le Ministère des A f f  aires étrangères des Pays-Bas 
à la Légation de Suisse à La Haye

Copie
N  N° 3/196 La Haye, 9 septembre 1938

La Légation de Suisse a bien voulu entretenir le Ministre des Affaires Etran­
gères de la résolution X adoptée à la XIVe Conférence Internationale de la 
Croix Rouge par laquelle la Conférence a exprimé le vœu qu’une conférence 
(diplomatique), chargée d’examiner les projets de conventions actuellement à 
l’étude, se réunisse dans le plus bref délai. Bien qu’ils ne soient pas expressé­
ment nommés dans la résolution, le Conseil fédéral croit devoir comprendre 
également parmi les conventions à l’étude dont la discussion par une confé­
rence diplomatique doit être considérée désirable, les deux projets de conven­
tion adoptés par la XIVe et la XVe conférence de la Croix Rouge concernant 
respectivement l’aviation sanitaire en temps de guerre et la protection des civils 
de nationalité ennemie.
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Le Conseil fédéral de sa part ne verrait aucune difficulté, à convoquer dans 
un avenir prochain la conférence chargée d ’examiner notamment les deux pro­
jets de convention précités et les amendements proposés à la convention de 
Genève de 1929. Le Gouvernement suisse s’est demandé s’il ne serait pas préfé­
rable de faire examiner en même temps et par la même conférence aussi le 
projet de revision de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour l’adap­
tation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève. Le Gou­
vernement suisse s’est toutefois parfaitement rendu compte que ladite conven­
tion est de celles dont le Gouvernement néerlandais est pour ainsi dire le gérant, 
le Gouvernement néerlandais occupant vis-à-vis des Conventions de La Haye la 
même situation que le Gouvernement suisse vis-à-vis de la Convention de 
Genève.

Le travail des Conférences de La Haye de 1899 et de 1907 et celui de la Croix 
Rouge de Genève se touchent étroitement. Comme le sait le Gouvernement 
suisse, le Gouvernement néerlandais désire reprendre au premier moment favo­
rable le travail de La Haye et la revision des Conventions sur le droit de guerre 
de 1907 en général; tout spécialement la possibilité de prendre une initiative 
pour arriver à une réglementation de la guerre aérienne le préoccupe cons­
tamment.

D ’autre part le Gouvernement néerlandais a toujours cru devoir considérer 
la question de la délimitation du terrain appartenant réciproquement à La 
Haye et à Genève d ’un point de vue large, et ne pas devoir s’y opposer si 
l’intérêt général et l’occasion du moment paraissaient rendre possible le traite­
ment par une Conférence de la Croix Rouge d ’un sujet qui pouvait être censé 
toucher aux matières des conventions de La Haye de 1907. Aussi le Gouverne­
ment néerlandais ne s’est pas opposé à ce que la Conférence de Genève de 1929 
s’occupât du code des prisonniers de guerre, quoique l’objet de cette confé­
rence était plutôt le règlement des droits et coutumes de la guerre et touchait à 
celui de la quatrième convention de La Haye de 1907.

Le Gouvernement néerlandais voudrait faire une distinction nette entre 
d’une part les Conventions ayant trait à l’activité spéciale de la Croix Rouge et 
d ’autre part celles qui concernent en premier lieu le droit de la guerre et la neu­
tralité et qui n ’affectent qu ’indirectement l’œuvre de la Croix Rouge. Le Gou­
vernement de la Reine est d ’avis qu’en ce qui concerne les matières qui en pre­
mier lieu se rapportent au droit de la guerre et la neutralité les Conférences de 
la Croix Rouge ne sont pas l’organe préparatoire approprié. Il a été heureux de 
constater que lors des discussions de la Croix Rouge ce même point de vue a été 
développé par le président de la 2e Commission, M. Gorgé, avec sa compétence 
et sa clarté habituellesl . Grâce à l’intervention de M. Gorgé la résolution tou­
chant à la fusion en un seul instrument des stipulations humanitaires contenues 
dans les Conventions de Genève et de La Haye, déclare expressément q u ’il doit 
s’agir exclusivement de stipulations «ayant trait à la Croix Rouge».

Le Gouvernement néerlandais croit qu ’il sera utile d ’envisager de ce point de 
vue la question que la Légation de Suisse a bien voulu poser. Dans cet ordre 
d ’idées le Gouvernement néerlandais est d ’avis que le projet de convention

1. Non reproduit, cf. N ° 362.
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concernant la protection des civils de nationalité ennemie sort du cadre des 
conférences de la Croix Rouge et devrait logiquement être laissé à la discussion 
d’une conférence de La Haye pour la revision des lois de la Guerre. Pour ce qui 
concerne la revision de la Convention de la Haye (Xe Convention) pour 
l’adaptation de la Convention de la Croix Rouge à la guerre maritime, le 
Gouvernement néerlandais doit toutefois reconnaître que la matière de cette 
convention de La Haye est de celles qui par leur nature sont de la compétence 
des conférences de la Croix Rouge de Genève et les arguments importants men­
tionnés dans l’aide-mémoire de la Légation de Suisse du 23 août plaident pour 
faire examiner en même temps et par la même conférence qui traiterait la revi­
sion de la Convention de Genève. Pour ces motifs le Gouvernement néerlandais 
est tout disposé à se déclarer d ’accord à ce que le Conseil Fédéral suisse place 
sur le programme de la Conférence qu’il se propose de convoquer, la revision 
de la Xe Convention de La Haye, si de sa part le Gouvernement suisse voulait 
laisser au Gouvernement néerlandais placer sur le programme d ’une confé­
rence diplomatique à convoquer dans son temps par lui la protection des civils 
de nationalité ennemie. Il y aurait lieu de mentionner dans la lettre circulaire 
d’invitation du Gouvernement suisse l’accord du Gouvernement néerlandais. 
Le Gouvernement néerlandais reste tout disposé, si le Gouvernement suisse en 
exprimait le désir, d ’offrir s’il apparaissait désirable, l’assistance technique que 
le Gouvernement suisse pourrait désirer.

Pour ce qui concerne la convocation d’une conférence diplomatique pour la 
conclusion d’une convention concernant la protection des civils de nationalité 
ennemie, le Gouvernement néerlandais devrait se réserver d’en déterminer le 
moment le plus approprié2.

2. Pour la prise de position du Conseil fédéral, cf. N° 458.
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Le Représentant du Conseil fédéral à Burgos, E. Broyé, 
au Chef de la Division des Affaires étrangères 

du Département politique, P. Bonna

L N° 41 San Sebastian, 11 septembre 1938

J ’ai l’honneur de vous donner ici un bref aperçu de mes principaux entretiens 
à Burgos, Santander et Bilbao au cours de mon récent voyage dans ces villes du 
6 au 10 de ce mois.

1. Je vous confirme mon télégramme N° huit '. J ’ai fait la connaissance de

1. Non reproduit.
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